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des clauses relatives 

aux droits de l'homme et à la démocratie dans ses accords internationaux

ACP
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Voir:   

Pamphile Sebahara: 

4 conventions de Lomé (1975-1998), Document de réflexion, ECDPM n° 7, Juin 1999, page 8.  
615 - Dans son discours inaugural du 20 janvier 1977, Carter a déclaré : «Notre sens moral nous incline à préférer nettement 

les sociétés qui partagent avec nous le souci constant de respecter les droits de l'Homme...».Voir

Afrique centrale, Colloque de Yaoundé, 9-11 novembre 1994, sous la direction de Denis Maugenest  et Paul- Gérard 

- Karthala 1995,  page 234. 
616 e centrale, Colloque de Yaoundé, 9-11 novembre 1994, Op, Cit, page 234. 
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Paris France, 2006, pages 479  480. 
618 La France liera tout son effort de contribution aux efforts qui seront accomplis pour aller vers plus de liberté . en fin 

s enthousiaste pour ceux qui franchiront le pas avec courage

 La Baule, le 20 juin 1990. Citée par  Crispin Ngandu Mualaba République 

Démocratique du Congo, tout est à refaire - À qui la faute?, Editions Publibook ; Paris 2008, Page 350. 
619 - Michel-Ange Tsiba Pourquoi la violence refuse l'état et la république au Congo Brazzaville, le processus démocratique 

liquidé, Préface de Alpha Ousmane Diangolo Barry, Editions  Publibook, Paris 2009, Page 400. 
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1) Le Comité des droits de l'homme (CCPR) 2) Le Comité des droits économiques, 

l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (CEDAW) 5) Le Comité contre la torture (CAT) et Sous-comité pour 

la prévention de la torture (SPT) 6) Le Comité des droits de l'enfant (CRC) 7) Le Comité des travailleurs migrants (CMW) 8) 
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627 - en périodique du Maroc par 

Fondation Alkarama, le  23 septembre 2016. 
628 - Rapport alternatif du forum de la dignité, en février 2016, commentaire sur le  sixième rapport périodique du 

gouvernement marocain dans le cadre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
629 - Rapport parallèle au sixième rapport périodique du gouvernement marocain dans le cadre du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques, présenté par le forum des femmes marocaines, en février 2016.   
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630 - Rappo

Coordination Maghrébine des Organisations de Droits Humains, le 16 décembre 2015. 
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participation des femmes dans ses organes dirigeants aux niveaux national et régional, dans le but de la réalisation, à terme 

; loi organique n° 27-11  relative à 

la circonscription 

électorale nationale (article 23), et loi organique n° 59-

territoriales (article 76). 
632- Voir Rapport parallèle au sixième rapport périodique du gouvernement marocain dans le cadre du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques, présenté par le forum des femmes marocaines, en février 2016, page 5. 
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Alkarama le 23 septembre 2016, page 6. 
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Alkarama, précité, les pages 17-18.  
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qu'il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications présentées par des personnes ou 

pour le compte de personnes relevant de sa juridiction qui se plaignent d'être victimes d'une violation, par cet État partie, 

. 
636- 

même si en 2015 elle a été saisi 

décembre 2015, page 18. 
637- The Minnesota Protocol on the Investigation of Potentially Unlawful Death. Aims to protect the right to life and advance 

justice, accountability and the right to a remedy, by promoting the effective investigation of potentially unlawful death or 

suspected enforced disappearance. 
638- par Fondation 

Alkarama, précité, page 19 et 20. 
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654- Loi Organique n° 128-12 du 31 juillet 2014 relative au Conseil économique, social et environnemental, B.O Nº 6284 -

24 chaoual 1435 (21 août 2014 ), P 3879. 
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655 - Dahir n° 1-15-65 du 21 chaabane 1436 (9 juin 2015) portant promulgation de la loi n° 113- ance 

nationale de la probité, de la prévention et de la lutte contre la corruption. Bulletin officiel N° 6388 du 4 kaada 1436 (20 

août 2015), P 3357. 
656 - Dahir n° 1-14-100 du 16 rejeb 1435 (16 mai 2014) portant promulgation de la loi n° 105-12 relative au Conseil Supérieur 

N° 6284- 24 Chaoual 1435 ( août 2014 ), P 3872. 
657 - Loi n°  78-14 du 20 juillet 2016 relative au Conseil consultatif de la famille et de l'enfance. Bulletin officiel, N° 6496- 28 

Kaada 1437 (1-9-2016) P. 1357. 
658

A/HRC/WG.6/27/MAR/1 
659 - Loi n° 89-13 du 27 avril 2016, relative statut des journalistes professionnelles, Bulletin officiel, N° 6506- 04 moharrem 

1438 (06-10-2016), P 1478. 
660 - Loi organique n° 106-13 du 24 mars 2016 portant statut des magistrats,  Bulletin Officiel N° 6492 du 14 kaada 1437 

(18 -8- 2016), page 1313. 
661 - Loi n° 90-13 du 10  mars 2016 portant création du  conseil national de la presse,  Bulletin Officiel N° 6506- 04 moharrem 

1438 (06-10-2016) P. 1470. 
662 - Loi organique n° 100-13 du 24 mars 2016 relative au Conseil Supérieur du Pouvoir Judiciaire,  Bulletin Officiel N° 6492 

du 14 kaada 1437 (18 -8- 2016), p 1299. 
663 - Notamment, Loi organique n° 111-14 relative aux régions; Loi organique n° 112-14 relative aux préfectures et provinces 

et Loi organique n° 113-14 relative aux communes, publiées au Bulletin Officiel N° 6440 du 09 Joumada I 1437 (18 Février 

2016), PP  197- 231-260. 
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664 - Loi organique n° 44-14 déterminant  les conditions et les modalités d'exercice du droit de présenter des pétitions aux 

pouvoirs publics, B. Officiel N° 6492 du 14 kaada 1437 (18 -8- 2016), p 1325. 
665 - Loi organique n° 64-14 fixant les conditions et les modalités d'exercice du droit de présenter des motions en matière 

législative, B. Officiel N° 6492 du 14 kaada 1437 (18 -8- 2016), p 1327. 
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670 - 1) 19 janvier 2016); 2) Rapporteur spécial 

12 octobre 2015); 3) Groupe de travail sur la détention arbitraire (09 18 décembre 2013); 4) 

Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier des femmes et des enfants (17 21 juin 2013). 
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Rapporteur: Ms. Fatma-Zhora Ksentini. E/CN.4/1998/45. 
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